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FAL:U; FACE A LA C~ISE ALI!.~NTAIRE

DE L'AFRI~UE*

par

Carl K. Bicher**

Le p~oblème alimentaire le plus intraitable auquel le
monde fait face, dans les ann~es 1980, est la crise de l'ali­
men'tation et de la faim en A.frique au Sud du Sahara, la plus
pauvre rvgion du monde. Bien qu~ la crise survienne moins
d'une dfcennie après la sfcheresse prolongée qui a sévi aux
débuts des annfes 1910 dans les ftats Sahfliens de I!Atrique
de l'Ouest, la. principale cause de la tragédie actuelle n'est
pas le climat. Le Problltme princiPal n'est pas non plus celui
d'une disette imminente, une famine gfnéral~, ou celui de
nourrir et de réinstaller des réfugiés. Des Programmes amé­
liorés d'assistance internationale aux désastres peuvent écar­
ter la famine générale et la disette, et aider à la réinstalla­
tion des ré~ugiés.

La présente crise alimentaire de l'Afrique possède plutôt
une nature à long terme, et elle a été en gestation pendant
deux décennies: ses deux élémen~s corrélatifs sont comme un
immense voile recouvrant le subcontinent tout entier - l'écart
de la production vivri~re et le fossé de la faim. L'écart de
la production vivri~re est le résultat de la détérioration
alarmante de la production vivri~re face à l'accroissement
soutenu du taux de croiss~ce démographique des deux derni\res
décennies. Le ~oblème de la faim et de la malnqtrition est
causé par la Pauvreté .• c'est à dire que même dans les régions
où la production vivrière par capita n'est pas à la baisse, les
pauvres n' ont ni les 1:evenus ni l&s ressources pour se garder
de la faim et de la malnutrition.

Vi~~-deux des 36 pays les ~lus pauvres du monde sont
africains. Après plus de deux decennies d'R~croissement des
importations commerciales et de l·aide alimentaires, la région
connatt aujourd'hui un malaise économique profond avec l'accu­
mulation de ses déficits de la balance des p~nts at. de ses

*Traduit de ·JFacing up to Africa' s Food Crisis N
.. paru dans

Foreign Affairs, Vol. 61 no. l, Pall 1982, par Iamail Sc Ouédraogo.

iHlCarl K. Eicher est Profe~seur d'Economie Agricole et Direètaur
du Programme d·Economie Rurale Af'ricaine à Michigan State Uni­
versity. Il a travaillé et beaucoup voyagé en Afrique pendant
20 ans. Il est le co-édi1:eur de Agiculture in Economie Devel­
oD_nt. de Gro.th and Development ô: the Nigerian Econom,y et
le co-auteur de "Research on Agricultural Development in Sub­
Saharan Af'rieaa A Critical Survey."

1



2

dettes publiques ext'rieures. La r'cession 'conomique mondiale
a imnosê un~ sévère contrainte aux économies africaines tour­
nées·vers l'ex~rtation. De ce fait, les perspectives de
comblement du d'ficit vivrier de l'Afrique par les importations
alimentaires apparaissent bien sombres. Les chefs d'~tat afri­
cains ont tenu dES réunions au sommet pour examiner leurs pro­
bl~~es économiques, de l'alimentation et de faim, et l'organi­
sation des Nations Unies pour l'Alim&ntation (PAO), l'Organisa­
tion de l'Unité Africaine (OUA), le Départ~m__nt de l'Agri~ul­
ture des Etats~Unis (USDA), La Banque ~ondiale, et les Ministres
africains de l'Alimentation et de l'Agricl'.lture, tous, sont tom­
bés d'accord sur l'ampleur alarme~te du problème.

. La réaction des donateurs à ces problèmes difficiles a été
d'accroître l'afflux de l'aide, à tGl point quel par tate d'ha­
bitant, les pays africains sont m8.intenant en tlte de liste des
récipients de l'aide mondiale. Qui Flus e$t, le rapport 1981
de la BanCjue ?~ondia.le, Acceleratet: Development in Sub-5aharan
Af'rica preconise, d'ici la fin des annies 1980, un doublement
en termes réels de l'aide destinée Al'Afrique. La crise, ce­
pendant, n&- peut pas itre r'solue ni par des projets da produc­
tion vivrière à caractère d~urgence, ni ~. un doublement de
l'aide. Etant dormé que la crise alimentaire et de la faim a
été ~n gestation pendant 10 a 20 ans, des solutions viables ne
sauraient être trour;1éefJ sans faire face, au cours des nombreuses
prochaines décennies, à un certain nombre de durs problèmes po­
litiques, structurels et techniques.

Les questions et Iee politiques clefs à examiner compren-­
nents Pourquoi la Ré'Volution Verte a-t-elle contourné l'Afri­
que? Quelles le~ons_a-t-on tirées des' projets de production
vivrière dans le Sahel et des stratégies de développement des
~~ées 1910 - les approches de développement rural intégré, de
l-aide aux plus pauvres des pauvres et de besoins essentiels?
Les petits exploitants, disposent-ils de paquets techniques pour
accroltre la pL~~duction vivrière dans les années 1980? Quels
sont les bilans du capitalisme et du socialisee agraires? La
direction de la politique d'aide 9xtârieure de !'A~inistration
Reagan, tournie vers l'entreprise privée, le trans!er de tech- ­
nologie, la mise en place d'institutions et le développement de
la main d-oeuvre, peut-elle contribuer a l'allégement de la
crise de la production vivrière et de la stagnation économique
en Af'l~ique?

Ape~u de l'Economie Africaine*'

~n dépit de l'extr~me diversité de l'Afrique, plusieurs
traits communs d'limitent le champ d'analyse de la crise

-Note du traducteurs Les ~ètes de chapitre, que l'on trouve
dans ce texte mais qui n'apparaissent pas dans la version
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ali~entaire.l Premièrement, les densités de population de
l'Af~ique sont extr@mement faibles par comparaison avec celles
de l'Asie. Le Soudan, par exemple, dont la sup~rficie équivaut
aux deux tiers de celle de l'Inde, n'est peuple que par 18
mill.ions d'habitants alors que l'Inde en possède 670 millions.
Le Zaire, qui est vaste comme cinq fois la France, ne cultive
seulement ~u'une infime partie de ces terres arables.

Deuxiemement, la plupart des économies sont de petite di­
mensions. 24 des 45 pays ont moins de 5 millions d'habitants
et, seul, le Nigéria a un produit domestique brut plus élevé
que celui de Hong Kong. 2 Les petits pays rencontrent de.s pr.o­
blèmes particuliers dans la formation d'une masse critique de
talents scientifiques et dans le financement des universités
agricoles et des institutions nationales de recherche agricole.

Trois~mement, l'héritage colonial est gravé dans la struc­
ture des institutions agricoles, les programmes scolaires des
universités africaines et la fa~on dont les responsables poli­
tiques africains per~oivent le raIe de l'agriculture dans le
dfveloppement national. Tous les états africains, deux excep­
tés - le Libéria et L'Ethiopie - sont d'anciennes ~olonies.

Quatri~me!llent, l'Afrique est un continent l domiœn:t.c agraire.
Dans la plupart des pays, trois personnes sur cinq, au moins,
travaillent dans l'agriculture. Pour la majéure partie. la
propz:iété agraire ~st remarquablement égalitaire. al' inverse de
l'Amérique ~tine.J C'est ainsi que la plupart des exploitati~ns
sont_de petite taille, de 200 a·500 ares, et sont cultivées par

américaine originale. ont été incluses à la demande expresse de
l'auteur.

lAvant d'examiner les causes de la crise alimentaire. il est im­
portant de se rappeler la complexité de la r'gion et le caractère
trompeur ~u'il y a de présenter, pour l'Afriqu~ toute entière,
des strategies sur les probl~mes alimentaires et de la faim.
L'Afrique_Sud-Saharienne est composée de 4S pays dotés de res­
sources, d'histoires coloniales et de possibilités de développe­
ment variée3 - un petit nombr~ d'hommes de scienc&s discutent
encore du-~cas africain", mais la plupart des chercheur~ esqui­
vent sagement les généralisations, 23me à propos d'u~e sous­
région comme l'AfriQ.ue de 1'0 uest - au demeurant, une région
aussi étendue que la partie continentale des Etats-Unis•.

~'Afrique, posséd~lt une base de données peu solide, il est
nécessaire d' int'~rprét~r les statistiques officielles avec pru­
dencec Des donnees precises sur les rendements et les super­
ficies cultivées_ne sont disponibles que pour une poignée de
pays.

)L'uniformit~ de la structure agraire est partiellement une
fonction des_politiques coloniales qui ont interdit aux
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les !!:embres de la famille. .La 'OerfJrmance de ces Detites fermes
(petits exploitants> est la clé-du développement agricole afri­
cain. ~n outre, du fait çue la production agricole repr'sente
30 à 60 pour cent du produit domestique brute la faible perfor­
~ance du secteur agricole pendant ces deux dernières décennies,
a constitué la première des contraintes au développement des
pays non-exportateurs de pétrole et de minerais.

Cinquieme~bienque plus de la moitié des terres arables
non cultivées du ~onde se trouvent en Afrique, la densité de
p09ulation sur les superficies ~ultivées dans certains pays est
proche du :naxi!:1um, comp"te tenu, ! 1 'he'.u-e actuelle, des techni­
ques culturales et de l'expertise en matière de fertilité des
sols dont on discose. Une grande partie des terres arables
n'est pas cultiv~e à cause des contraintes naturelles, telle la
présence de la ~ouche tS2-tsé, qui cause la maladie du sommeil
chez les humains et qui, virtuellement, met hors d'usage un
tiers du con'tinent, y comPSis certaines terree les mieux arro­
sées et les plus fertiles.

~u~~d on observe les tendances de la production alimentaire,
la croissance démographique, les importations alimentaires ~t la
pauvreté, une impression dominante s~impos~ nettementa depuis
son indépendance, la marge d'autosuffisance alim~ntaire de
l'Afrique s'est lentement évaporée. Durant la période 1960-1980,
la p~oduction ali~entaire globale en Afrique s'est accrue très
lentement - environ 1,8 pour cent par an - un taux en dessous de
celui de l'Asie ou de l'Amérique Latine. Cependant, les chiffres
critiques ne sont pas les statistiques des productions alimen­
taires totales, mais, plutôt, les chiffres par tête d'habitant.

étrangers ltacc~s à la propriété foncièra dans certaines parties
du continent telle l'Afrique de l'Ouest~ ùans d'autres pays,
par contre, comme en Zambie et au Zim~abwé, les politiques colo­
niales ont pro~u une structure dualiste laite de grandes et de
petites exploitations. En Zambie, on estime que 40C grandes
fermes ~écaniségs produisent 40 pour cent du sur91uS dg maïs ­
l'ali~ent de base - alors que les exploitations de subsistance,
dont le nombre est estimé à 545.000, en produisent le reste.
Suite aux recoltes record de l'a~ passé, le Zimbabwé est devenu
un exn~rtateur de maïs de taille. ~ais l'ironie du Zimbabwé est
que lê gros de l'excédent de maïs est produit par 5.000 gros fer­
miers qui contrôllent, environ, la moitié des terres, en un mo­
ment où se fait sentir la pression politique pour redistribuer
la terre à ceux qui n~en possèdent pas.

4Le contrôle de la mouche ,tsé-tsé est une opération coûteuse et
de longue haleine comprenant 1 le défrichement de la végétation
hôte de la mouche, la pu~vérisation de nroduits insecticides, le
lâcher de mâles stéril~ses et la colonisation des terres liberees.
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Les statistiques du Départe~ent de l'~griculture des Etats-Unis,
reprises dans la ?igure 1 ci-dessous, ~ontrent que pendant les
deux dernières décen."lies l'Afrique au Sud du Sahara a été la
seule région du monde où la production alimentaire par capita a
baissé. ~e surcroît, la consommation moyerw~e en calories par
tête d'habitant a été en dessous des niveaux nutriti~nnels mini­
:na da."ls la plus part des autr~s pays.

FIGUrtE 1
Indexe de la Production alimentaire par capita

(~n pourcentage de la moyenne de 1961-65>
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Source 1 USDA. Food Problems and Pros'Dects in Sub-Saharan
Africa. 1981.
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Les chiffres par capita ref11·t~nt le fait que l'Afrique
est la seule région du monde où le taux de croissance.dlMo­
~aphique a, en fait, connu une augmentation pendant les an­
nées 1970. Des rapports rlcents montrent que le tayx annuel de
la croissance démographique en Afrique s'S'levait l 2,1 pour cent
au milieu des années 1950, 2,7 nour cent l la fin des années

• 1

1970, et, comme le montre la Figure 2. est projetee pour s'ac-
croître tout le long des années 1980 avant de se stabiliser aux
environs de J pour cent dans. les années 1990. Une pyramide des
1ges dominée par les jeunes sous-tend cette tendance l la crois­
sance. La femme africaine produit, en moyenne, six enfants vi­
vants durant ses annles reproductives.

FIGtrdE 2
Taux de croissance démographique, 1950-2000

~t. 01 çro..th lpetCentl
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1950-55 55-60 6Q.65 65-70 70-75 75-80 ao.e ~90 90-95 95-2000

Source. USDA, Pood Prob1ems and Prospects in Sub-Saharan
Africa, 1981.

Il y a peu d'espoir pour Q~e réduction des nivea~ de fer­
tilité dans les années 1980 à cause. d'un ensemble complexe de
facteurs comprenant. la faillite, à ce jour, des programmes de
~lanification familiale, les politiques natalistes de certains
états, telle la r~uritanie, et l'indifflrence de la plupart des
che~s d'Etat et des int~llectuels africains l l'Igard du taux
de croissance dfmographique d'un continent qui, considerent-ils,
dispose de terres en excls. YAis les taux de croissance démo­
graphique explosifs ne sauraient être ignorés plus longtemps.
On a établi par exemple, que le Kenya possldait le taux annuel
de croissance démographique le plusllevé du monde - plus d~

quatre pour cent - ce qui implique un doublement de lapçpulation
en 16 ans environ. Bien encourageant est le fait que la Kenya
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est en train de lancer un Programme Intégré de Santé nurale et
de Planification Familiale, représentan~ un ef!ort multi-dona­
teur majeur au budget de 120 millions de dollars, et que les
effets de la croissance démographique rapide se retrouvent au
centre des débats sur l'utilisation des terres au Kenya. D'un
autre côté, au Sénégal, où 95 pour cent de la population est
musulmane, le gouvernelilent avance ses interventions démographi­
ques de fa~on graduelle en étenda."lt la recherche démographique
et en ouvrant, sans fanfara, des cliniques de santé maternelle
et infantile dans les centres urbains. ~n résumé. il est quasi­
ment certain que la plupart des états vont entreprendre des ac­
tions mesurées en matiare de contrôle de population pendant la
décennie ! venir. Il en découlera une pression sév~re de la
croissance démographique sur les sources alimentaires, les ré­
serves foresti~res et les zones de p\turage du bétail et de la
faune sauvage tout au long, et au delà, des années 1980.

Les imnortations alimentaires sont une autre dimension im­
portante de êette situation alimentaire critique. Plusieurs pays,
qui jouissaient auparavant d'une autosuffisanc~ alimentaire, ont
connu, durant les ~~"lées 1960 et 1970, un accroissement signifi­
catif du ratio de leurs importations alimentaires par rapport au
total de leur consommation alimentaire. Selon les chiffres de
l'USDA, les imnortations alimentaires sont· dominées par les im­
portations en grains ~ bl~ et riz, en particulier - qui sont pas­
sées de 1,2 ~illions de tonnes par an, entre 1961 et 196J. à 8
millions de tonnes en 1980 avec un coût total de 2,1 milliards de
dollars. ~ue les importations commerciales de grains alimentaires
se soient accrues trois fois plus vite que la population durant
la période 1961-79. ,st bien significatif. L'accroissement des
importations alimentaires est attribu~ 1 plusieurs facteurs. la
production vivri~re qui ne suit pas; l'urbanisation croissante;
le changement, ainsi provoqué, des habitudes alimentaires, avant,
portées sur la ~ioc, l'igname, le mil et le sorgho, maintenant,
sur le riz et le blé; l'existence de l'aide alimentaire; et les
taux d'échange surévalués, qui, souvent, rendent les céréales im­
oortées m~illeur marché que les cér'ales locales. Bien que les
données sur l'aide alimentaire soient imprécises, on estime que
l'aide alimentaire représenter ~ peu près, 20 pour cent des im­
portations a.limentaires totale~. Le blé, la farine de blé et le
riz dominent les importations globales.

Etant donné le lien intime entre la faim et la maïnutrition,
d'une part, et la pauvreté, de l'autre, les économistes, les nu­
tritionistes et les spécialistes en production vivriè~'e en vien­
nent ! accepter que les probl~mes de l'alimentation et de la
pauvrett devraient être adressés en même ÜDps.~ En effet, si l'on
augmente les revenus ruraux et urbains, une grande partie de l'aug-

511 faut prendre garde ~ ce que les problèmes alimentaires et de
la Pauvreté de l'Afrique n·éclipsent pas les réussites impression-
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mentatinn du revenu des pauvres (SO à 80 pour cent) sera depen­
s'e sur les produits alimentaires. A moins que la production
vivriare ne so~t augmentée, un accroisseme~t des revenus ruraux
et urbains conduira simplement à des importations alimentaires
accrues, à l'inflation, peut-être, et à l'accroissement de la
faim et de la malnutrition. Ainsi donc, alors que l'expansion
de la production vivriare devrait être la piace maîtresse de la
politique alimentaire en Afrique dans les années 1980, les stra­
tégies.de politique alime~taire, qui s'adressent à la pauvreté
elle-Meme, devraient aller au delà des campagnes d'urgence de.
production vivrière parce que l'augmentation de la production
vivri3re, par elle-meme, ~e resoudra pas le probllme de la faim.

Les Racines Historiques de la Crise

De cet aper~u, on peut voir que même si la plupart des
africains sont des cultivateurs et que l'Afrique dispose d'un
potentiel 'norme pour se nourrir, des obstacles substantiels res­
tent l surmonter avant que soit réalisé ce potentiel. Les ex­
perts des milieux académiques, des organisations dtaideet des
bureaux de consultants montr~nt du doigt, dans l'apr~s-indépen­
dance, la c~rruption, la mauvaise géstion, la PQlitique repressive
en matière de prix et le biais urbain des stratégies de dévelop­
pement. Année après année, les chefs d'Etat africains, dans leur
appel à l'aid~ alimentaire, font cas du climat défavorable. En
fait, la crise provient de la trame unie des contraintes politi­
ques, techniques et structurelles. Cette trame est le produit
des stratégies coloniales d'extraction de surplus. des plans e't
des priorités de développement mal orientés que les états ont
suivis depuis l'indépendance et des mauvais avis des. nombreux
conseillers étra~ers an planification. On ne peut comprendre

nantes que le continent a obtenues au cours des 2S dernières
annÉes. En premier lieu, l'accroissement de l'espérance de vie
moyenne, qui, des )8 ans estimés en 1950, a presqu,e atteint 50
ans en 1980. Cette au~.entation de )0 pour cent est souvent per­
due de vue par ceux qui sont obnubilés par les taux de croissance
du produit national brut. En outre, les réussites dans le do­
maine de l'éducation sont impressionnantes en Tanzanie et en
Somalie. Une autre réussite, que l'on manque de clamer, est
la grande amélioration de la capacité d'organisation, de plani­
fication et de gestion de l'économie des pays comme le Nig~ria.
le Kenya et la Côte d'Ivoire.
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ces contraintes comnlexes et nrofondément enracinées qu'l
travers une nersoective historique. b

L~s aoorochès coloniales de d'veloopement ont faciliter
la oroductlôn et l'extraction des surplûs - cuivre, or, cacao,
catI. etc. - pour les marchés extérieurs sans taire grand cas
des investissem.ants en capital humain, de la recherche sur les
cultures vivri~res et du renforcement des liens au sein du mar­
ché intérieur. Les administrations coloniales, par exemple, ont
mo~tré ~eu d'intérêt dans la formation des scientifi~ues et des
gestionnaires agricoles. A la date des indépendances. aux dé­
buts des années 1960, il y avait seulement une école d'agricul­
ture de niveau universitaire en Afrique tropicale francophon~.

Entre 1952 et 196), quatre étudiants seulement en Afrique fr~'1,ncc<·

phone ont re~u une formation agricole universitaire, 150 en
Afrique anglophone. ~n 1964, il Y avait un total de trois sci­
entifiques africains travaillant dans des stations de recherche
du Kenya, :le l'Ouganda et de la Tanzanie, en Af'rique de l'E.st.

En outre. les effets des politiques coloniales sur les
formes existantes de propriété foncilre et sur les institutions
de recherche et d'éducation agricoles ont contribué de façon
déterminante aux probl~mes actuels de la production vivri!re et
de la pauvreté. De nombreux ré~i~es coloniaux ont orienté leurs
programmes de recherche et de developpement vers les cultures
d'exportation et sur les besoins des fermiers commerciaux e~

des gestionnaires de plantations. La modestie de l'investisse­
ment dans la recherche sur les culture~ vivri~res durant cette
période peut être défendue du fait à'un taux de croissanc~ dé­
mographique alors faible - de un l. deux pour cent par an - et dll
fait que les petits exploitants pouvaient mettre "automatique­
ment" en culture l'excédent de terres. ~i:ais. aujourd'hui, avec
les taux annuels de la croissance démographique s'app~ochant de
deux 1 trois pour cent dans certain~ pays. les institutions de
recherche devraient être restructureRs pour accorder plus d'at­
tention aux cultures vivri~res et aux besoins des petits exploi­
tants et des éleveursr La crise actuelle est aussi le résultat
de la faible priorité que les états africains indépendants, pen­
dant les 25 derni~res années, ont accordé aux inv~stissements dans
l'agriculture et l l'accroissement de la production vivri~re.

Cinq Débats Clet' sur 1 'A.liment, ~ion e"t
l'Agricul.turea 1960-1980

Pendant les 25 dernières années, les états africains ont
engagé 5 débats clé sur l'alim~ntation et l'agriculture. Le

6voir à ce propo~, Carl K. :;ïcher et Doyle C. Baker, "Research
on Agricultural Development in Sub-Saharan Africal .A Critical
5urvey," ~su International Devcloument Papers, ~o. l, East
Lansing, kichigan State University, Dept. of Agricultural Eco­
nomies, 1982.
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œ-emier concerne les niveaux de Driorité l donner l l'industrie
êt l l'ae-riculture, dans les plans de développement et l l'oc­
casion de la 1:"é~tition budgétaire. En devenant :.ndépendantes,
l la fin des ~~éeu 1950 et 8~X débuts des années 1960, la ilu­
part des nations africaines ont poursuividea politiques d'econo­
mie mixte avec un intérêt marqué pour l'aide étrang~re, le déve­
lo~pement industriel, l'éducation et la diversification écono­
mique. Feu le président Kenyatta, par exemple, promu le capita­
lisb..:' et encouragea les investisseurs "3. apporter la prospérité"
au Xei,~. Un petit l'"lombre de pays, tels le ii&-3.1i, le Ghana et
la Guinée, bascul~rent brusquement dans le socialisme révolu­
tionnaire aux débuts des années 1960. ~~is, qu'ils aient épousé
le capitalisme ou le socialisme, les dirigeants politiques ont .
accordé une faible priorité 1 l·agric~lture. Les dirigeants af­
ricains ont eu tendance l voir en l'agriculture un secteur "ar­
riéré" 'COuvant fournir des surnlus - sous forme de taxes et de
travail-- pour le financement du développement industriel et ur­
bain, et ils ont pensé que le développement agricole renforcerait
tout simplement la dépendance. Les politiques aricoles dans
beaucoup de pays (capitalistes comae socialistes ont supporté les
plantatio~s, les fermes d'~tat. les schémas de colonisation des
terres et le remplacement des commerfal'1ts privés et des pr~teurs
d'argent par des sociétés commerciales publiques, d.es offices de
céréales et des agences publiques de credit. Ces politiques, de
fafon typique, ont eu des effets inhibiteurs, et de beaucoup dans
certains cas.

Le deuxilme débat concerne l'utilité des moalles occidentaux
de développement com~ée 1 celle des modlles vd'économie politi­
que" (soulignant la dependance et la structure de. classes) et
radicaux. En assumant des rôles importants dans la préparation
des nl~~s àe d~velonDement et en servant comme conseillers en
politiq.ue de dévelopPement aux débuts des 1960, les économistes
européens introduisaient en Afrique les mod~les de modernisation
et macroecQno~iques occidentaux. Les müdlles, qui dominaient
alors, soulignaient le rôle ~teur du s~cteur industriel dans le
développement èt la n~cessité de transférer les populations du
secteur rural au secteur industriel. Ces modl1es ont souffert
de ~~is insuffisances maj~ares. Premilrement, elles ont pré­
sumé ~u'une seule discip~ine - l'économi~ue - pouvait apporter
les reponses pour terraSBer les dragons de la pauvreté, de
l'inégalité et de la malnutrition. li.ais, comme nous le rappelle
Albert Hirschman, le développement est un processus historique,
social, politique, technique et organisationnel qui ne saurait
être saisi aux moyens d'une seule discipline.? neuxi~mement, les

?Albert o. rtirschman, "Rise and ~ecline of \":es1;ern Deve10pment
Economies," in EssaJs in TreSBassingl Economic:s to Politics and
Bed~nd, New York. vambridge· niversity Pres~. 1981, chap. 1.
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villes ont été incanables de fournir du travail 1. l'exode
rural. Troisi~Mement, les mod~les-macro n'ont pas réussi l
fournir une interprétation convaincante de la complexité du
secteur agricole - ce secteur qui emploie 50 1 95 pour cent de
la force de travail dans les états africains. Techniquement, ces
mod~les étaient élégants, mais, aujourd'hui, ils paraissent bien
n~ifs du fait du rôle nassi! qu'ils accordaient l l'agriculture.

La vacuité des môd~les occidentaux de développement et leur
échec dans leur empoignade avec les questions sociales, politi­
ques et structurelles globales. tout comme les complexités du
secteur agricole, ont ouvert la voie l l'émergence, et 1 un
large suivi par les intellectuels africains, des mod~les d'éco­
nomie politique du dévelop~ement et du sous-développement.
5amir Amin, un économiste igyptien qui, pendant les 20 derni~re~
années. s'est spécialisé dans l~ développement africain, est
l'avocat premier du mod~le de developp~Ment de la dependance et
du sous-développement. Les mod~les d'ê~onomie politique ont
apporté une contribution de valeur en soulignant la nécessité
d'interpréter le développement comme un processus histo=ique.l
longue durée. la nécessité de pre!1dre en considéra"tion les liai­
sons entre politiques nationales et syst~me éqonomique mondial,
et l~imPOrtance des barri~res structurelles (par exemple, le
syst~me agraire). ~~is le tendon d'Achille des mod~les d'écono­
mie politique est leur faillite da~s la présentation d'un enten­
dement convaincant des motivations des populations rurales et du
rôle du changement technologique. En outre, plusieurs des grands
économistes des mod~les d l ét'~111.•:!1ie politique ont eu tendance l
dépenser beaucoup plus de ''Cemps l. commenter les échecs des écono­
mies de marché qu'a engend...,.....,··· des i>reuves empiriques, au niveau
des expl§i tations et des ".. ~ .. "';'1'es. pour vérifier et ratiner leurs
mod~les.

Le troisi~me débat c .:_~l-n~ l'usage des politiques de prix
et de taxation pour atteindre les objectifs de politique agricole
et alimentaire. Ici, la premiare question est de savoir si les
africains répondent aux stimulants économiques. Les recherches
empiriques ont produit un concensus indiquant que les africains
répondent bien aux stimulants économiques tout comme les fermiers
des pays à niveau de revenu élevé, mais que les africains, de
fa,on rationnelle, accordent la priorité à une production suffi­
sante pour nourIir leurs familles pendant la premi~re ou les deux
années l. venir. La question suivante est de savoir si les états
africains ont poursuivi des politiques positives en mati~re_de

prix et de taxation 1 l'égard de 1 ' agriculture. A travers le

8pour une évolution récente des mod~les de modernization, de dé­
pendance et d'économie politique, voir Crawford Young~ Ideo1ogl
and Development in Af'rica, New Havenl Yale University Press
tpour le Counci1 on Foreign Relations), 1982.
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continent, de nombreuses études empiriques ont montré, de fa~on
concluante, que plusieurs pays (capitalistes comme socialistes)
ont po\J~suivi des politiques négatives en mati~re de prix, étouf­
fant ainsi les incitations l la production de cultures vivri~res
et d'exportation et encourageant les opérations de marché noir.

'JI La Tanzanie, par exemple, sur l'ensemble du pays, achlte le
Ma1S l un prix bas et uniforme, encourageant de ce fait la vente
du ::Ja.ïs sur le marché noir. Au ~.:ali, la politique de prix l
l'égal"'d des oetits exploitants dans les grandes periml'tres rizi­
coles irrigu~s peut être taxée "d'extorsion." Deux années d'étu­
des méticuleuses, de 1980 1 1981, ont montré qu'il coûte aux ex­
ploitants 8) francs maliens pour produire un kilogramme de riz,
mais que le gouvernement paie le~ paysans 60 francs maliens seule­
ment pour le kilogramme de riz.9 Semble-t-il irrationnel de la
part des cultivateurs de vendre, en contrebande, leur riz de
l'autre côté des frontières, au Sénégal, ou ~iger et en Haute­
Volta, où ils peuvent s'assurer 108 1 128 francs maliens par
kilogramme?

Non seulement les productions vivri~res sont soumises 1 des
politiques négatives en matilre de prix, mais les cultures d'ex­
portation, elles aussi, sont taxées lourdement. La Banque Mondi­
ale, dans une analyse des politiques de prix et de taxation des
cultures principales suivies par 1) pays entre 1971 et 1980, con­
clut, compte tenu du poids net de la taxe et des effets de sur­
évaluation de la monnaie, que les producteurs, dans ces lJ pays,
ont re~u moinslde la moitié de la valeur réelle de leurs cultures
d'exportation. Q Ces exemples, et d'autres études menées pendant
les deux dernilres décennies, sont des preuves solides qui mon­
trent que les états africains font usage çe politiques néptives
en matilre de prix et de taxation ~ur pomper le"surplus_economi­
que de l'~·iculture. De cette expérience émerge une conclusion
simple mais puissante - il faut que les états africains révisent
la struc~~e des stimulants économiques l l'égard des ~xploitants
et qu'ils adoptent l'accroissement des revenus paysans comme ob­
jectif important de leurs politiques sociales dans les années 1980.
Au demeurant, l'augmentation des stimulants accordés aux exploi­
tants constitue an levier politique stratégique pour s'attaquer l
la pauvreté et pour promouvoir l'emploi rural.

9~A1umba Kamuanga, "Farm Level Study of the Rice Production
Systems at the Office de Niger in r-Ülli: An Economie Analysis,"
Ph.D. dissertation. Department of Agricu1tural Economies, ndchi­
gan State University, East Lansing, N~chigan, 1982.

10Accelerated Develcpment in Sub-Saharan Africal An Agenda for
Action, ~orld Bank, ~ashington. 1981, p.55.

•
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Le ouatri~ce débat - canitalisme ou socialisme agraire - a
été l'un-des sujets les olus-émotionnels des JO dernières années,
il continuera de dominer-les discussion~ politiques, de straté­
~ies de dévelonoement et d'aide extérieure au cours des années
1980. 3ien qu'Il soit difficile de G~finir le socialisme afri­
cain, environ un quart des états africains ont œ~intenant épou-
sé le socialisme ~our en faire leur idéologie officielle. Les
ex~ériences du Ghâna et de la~anz~~ie sont bien documentées.
~uâtre ar_"lées apr~s l'indépendance du Ghana" le président.
~~-u~a~ changea brusquement de stratégie en passant du capitalis­
~e au socialisme qui identifiait la modernisation ~ l'industriali­
sation et aux fermes de grande taille. Le G~ana a été incapable
de mettre en place l'expertise technique et de gestion et la
structure de stimulants requises pour fairefonctionner son vaste
système de fermes d'état, de sociétés para-étatiques (étati­
ques) et de sociétés commerciales. La faillite du socialisme
agraire a imposé un lourd tribut au peuple ghanéen.

En 1967, la volteface de la Tanzanie en faveur du socialisme
8: !ltteei1!é llue litézatUi€ ,ul:adilhéu~è,l'intér~t de la presse in­
ternationale, un support fina~cier massif de la part des dona­
teurs internationaux - sn particulier, des Pays scandinaves et de
la 3a,,:que :::ondiale - et l'attention des dirigeants politiques et
des i-ltellectuel;; à travers l'Afrique. La vision du socialisme
agraire est ~r~sentée dans l'essai du Président Nyeréré IfSocialism
a..~::' ~~~l Iievelopment. If :.Ais, après quinze ans d'expérimentation,
iI semble juste d'examiner le livre de comptes du socialisme dans
un pays où 80 pour ~ent de la population vit en zone :urale. Des
observateurs informes concluent que la Tanz~~ie conna~t de pro­
fondes difficultés financières, partiellement à cause de la sé­
cheresse qui a sevi dans les milieux des années 1970, de la mon­
tée, d'un coup, des prix du pétrole et du conflit ougandais,
mais, d'une manière fondamentale, à cause de la stagnation de la
performance du secteur agricole soumis au régime socialiste.
L'on ne saurait passer sous silence les gains en alphabétisation
et en services sociaux réalisés par la Tanzanie, mais l~on pour­
rait s'interroger sur le maintien de ces gains à long terme sans
des revenus ruraux accrus ou sans des afflux d'aide êtra~ère

exceptio~"lellementmassifs. Plusieurs questions concernant l'ex­
périence de la ~anzarlie avec le socialisme agraire restent sans
réponse, telle celle q1.d demande pourquoi le Présiden't Nyerére a
autorisé l'usage de la i':oercition pour regrouper les paysans,. qui
"livaient en ménages dispersés, et les forcer à vivl·e dans Ges
villages. Plusieurs hOlnmes de science pro-tanzaniens évitent ce
sujet. Cependant, l' in,succ~s de la Tanzanie ! nourrir sa popula­
tion explique pourquoi la Ta"lzanie n'est plus prise sérieusement
comme un modèle que d'autres pays africains voudraient i~iter.

Le socialisme agraire est maintenant sous le feu de la cri­
tique à travers l·Afriquel apr~s 20 ans d'expérimentation, il
n'en existe actuellement aucun modèle africain qui fonctionne
bien. Le premier point, et le 9lus importa~t, est que la pro-
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duction agricole socialiste reQ,uiert une masse énorme d'in­
formation et des comoétences en gestion et en administra~ion

pour faire face aux ëaprices du climat, au goulots d'étran­
glements en ~ain d'oeuvre saison~ière et au besoin d'une au­
torité de prise de decisions sur le champ. Le second point
est que les offices de céréales, administrés par les gouverne­
ments, souffrent de la pléthore du personnel, de la corrup­
tion, de la mauvaise gestion et des coûts de commercialisation
élevés. Il est peu probable que l'Afrique fasse beaucoup de
progrès avec l'agriculture socialiste au cours de ce siècle
parce que ces problèmes ne peuvent pas être surmontés facile-
ment. .

Alors que le pendule est en train d'osciller du socialisme
vers l'exploitation agricole et les commer~ants privés dans les
ar~ées lÇ80, il est important de rappeler au lecteur.que mettre
le gros du, ou tout le, poids sur l'idéologie - capitaliste ou
socialiste - serait ignorer l'importante le~on apprise, pendant
les JO dernières années dans le tiers monde - 1 savoir ~ue l'id'­
ologie n'est qu'une des variables qui influent sur le resultat .
des projets de développem~nt agricole. Le choix "correct" d'une
idéologie, 1 lui. seul, ne peut assurer le succès du développe­
ment. Les exemples de faillite du modèle capitaliste. comme du
modèle socialiste sont trop nocbreux pour qu'on puisse en con­
clure autrement.

Le cinquième débat - concernant la rtévolution Verte et le
pays~~ africain - est 1 propos de ce qui doit être fait pour
augmenter les rendements céréaliers en Afrique. Il devient
de plus en plus évident qu'une cause dominante de la pa~vreté
rurale est le fait que 60 1 80 pour cent de la force de travail
agricole travaille 1 des niveaux de productivité très bas.
Comme l'indique la Figure J. alors que les rendements en Amé­
rique Latine et en Asie se sont accrus depuis 1965, ceux de.
l'Afrique ~ont restés stagnants. Dans le cours des 20 der­
nières années, ce débat a porté sur la question de savoir si
les états africains pourraient. utiliser les variétés de grains
à haut rendement dévelopées dans les centres internationaux de
recherche agricole au Mexique, aux Philippines et ailleurs dans
le monde, ou si les variétés céréalières ameliorées pourraient
être développées de manière plus efficace grâce 1 des inves­
tissements dans les programmes des stations nationales ou ré­
gionales de recherche en Afrique.
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Source 1 USOA., Food Problems and Pros'Oects in Sub-5aharan
Africa, 1981.

Il Y a 20 ans, les conseillers étrangers étaient confiants
quant au transfer à l'Afrique de la technologie de la dévolution
Verte, mais, deux décennies d'expérimentation plus tard, les
résultats sont décevants. En fait, la Révolution Verte a !
peine effleuré l'Afrique. PaL~ exemple, les variétés de sorgho
hybride des Indes n'ont pas réussi en Haute-Volta,.au Niger et
au ~Ali à cause de probl~~s imprévus telles les maladies, la
variabilité des ~luies et la pauvreté des sols. En outre, les
cultures de la rtevolution Verte - blé et riz - qui ont produit
40 à 50 pour cent d'accroissements de rendements en Asie, ne
constituent pas des aliments de base en Afrique. Les observa­
teurs ir~orm~s s'accordent sur l'extr@me complexité des s~st~mes
d'exploitation agricole africains et sur le fait que le d~velop­
pement de paquets technologiques convenables requiert une.re­
che~che localisée et spécifique, effectuée par des équipes de
recherche multidisciplinaires qui sont supportées par des pro­
grammes nationaux solides de recherche sur les.Droduits viv-
riers de chaque pays.. -

Ces cinq débats illustrent la complexité de l'ensemble des
probl~mes qui ont préoccupé les états africains pendant les deux
derni~res décennies alors qu'ils s'effor~aient de trouver un
rôle significatif au secteur agricole. Pendant la majeure par­
tie de la période de l'apr~s-indépendance, la plupart des états
ont 'vu en l'agriculture un secteur arriéré et de dernière priori­
té. Ils ont perpétué les politiques coloniales d'extraction du
surplus éconoaique de l'agriculture, et ils ont manqué de donner
la nriorité à l'obtention de sources alimentaires sûres comme
préëondition à la réalisation des objectifs nationaux de base
en matiare sociale et économique. Au coeur de la présente crise
alimentaire se retrouve la faillite de la plupart des états
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africains dans le déve100nement d'un ensemble de politiques
agrico les oour sur:nonte:i.: ies contraintes techniques. struc­
turelles, Insti tution"'le Iles et de l'essources humaines. Une
partie de cet échec doit êt!"~ attribuée à l'héritage colonial,
et une aatre a1JX centaines de conseillers économiques étrangers
oui ont i~uorté, à oartir des "Etats-Gnis, de l'Europe, de l'Asie
ét de l'Arn~rique latine, des mcdèles et des théories de dé7elop­
pe~ent inappropriés. En dernièr.e analyse, la stagnation agricole
dans le caoitaliste Zaïre et la socialiste Tanzanie doit être
nlacée devânt les chefs d'Ztat et les olanificateurs qui ont
èncoura~é une industrialisation prématûrée et qui ont fait montre
d'une ~econnaissance fondamentale envers les stimulants, les
~otivations de leurs propres populations rurales et la nécessité
de surmonter les contraintes techniques et de restructurer les
institutions agricoles.

Orientations ?olitiques pour les Années 1980

L'incapacité de l'Afrique à produire de ~uoi se nourrir,au
milieu de vastes quantités de terres unutilisees et de niveaux
record d'aide étrangère, est, en surface, un des paradoxes ~­
jears du c:J '~loppement du tiers :no,nde. ~ue fa,;t-il faire?

Jn grand nombre de rapports notables et recents, concernant
les nroblèmes économiques et de l'aliïT.entation.de l'Afrique,
s'acèordent sur la sévérité de l'alimentation et de la faim.
Cependant, dans leur ~xamen, chacun d'eux m~t trop peu l'accent
sur les erreurs des gouvernements africains et, d'une manière
qui sert leur propre intérêt, insiste beaucoup trop sur le be­
soin d'une aide plus importante. ll C'est ainsi que le rapport
Accelerated Develooment de la Danque ~ondiale fait bien ressortir
que Ip.s questions de politiques intérieures sont au coeur de la
crise, mais le rapport lance aussi un appel non fondé aux dona­
teurs pour doubler l'aide à l'Afrique pendant la période 1980-­
1990. ~ui plus est, tout en faisant la critique des projets
d'irrigation à grande échelle, le rapport néglige les propres
difficultés de la 3anque (et celles de la pl~part des autres

lllT' .. , .... ·0 -- . 1 F d Pl ~ ~.I01r a ce propos, par _a ~A ~ ~eg10na 00 an ~or ALr1ca,
Rome, 1978; par l'OUA, Lagos Plan of Action, Lagos, Nigeria,
April 28-29, 1980; par l'USDA, Food Problems and Frosuects in
Sub-Saharan Africal The Decade of the 1980s, ~iashington, 1981;
par la Banque ~ondiale, Accelerated Develooment in Sub-S~laran

Africa, op. cit., par le Conseil ~ondial de l'Alimentation des
Nations ünies, "The African Food Problem and the 3.ole of Inter­
national Agenciesl :\eport of the Executive Director," dome,
February 22, 1982; et "Nairobi Conclusions and Recommendations
of the African ~inisters of Food and Agriculture at the Jorld
Food Council :tegional Consultation for Africa,n Nairobi s Ïi.arch
16-17, 1982.
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donateurs) dans l'élaboration des projets d'élevage solides.
Le récent rat)nort du Conseil ~~.ondial de 1 '''lim.. ntation fait
remarquer, fort justement, l' attention e x ageré6 qui est por-
tée sur le type d'aide de projet, le liombre excessif de missions
étr~~g~res (en 1981, la Haute-Volta, par exemple, a refu 340
missions d'aide étrangère) et le petit pourcenta,ge des fonds
d'aide destinés aux projets de produc'tion vivrière, mais il con­
tourne plusieurs des questions relatives aux obstacles poli~iques

et structurels au changement. Le rapPoI't des adnistre.~ africains
de l'Agricu1ture, à la suite de la récente réunior6 de t airobi,
évi te de parle,,: d~ la croissance démographique, du bil~:n concret
du socialisme agra~re et de la performance désastreuse des offices
naticnauA de grains.

Approches à Long Terme

les solutions à ~I:S problèmes doivent être, avant tout, 1.
long terme. En qecond lieu, elles demandent que l'on repense le
rôle de l'agriculture WutS le développement l partir de directions
nouvelles et que la néceusité de disposer de sources alimentaires
sur lesquelles on puisse compter soit une précondiœion au dévelop­
pement national. Pour gagner du temps afin de bâtir la founda­
tian des solutions à long terme, il faudra s'appuyer sur un cer­
tain nombre d'actions intérimaires. On peut citer comme exem­
ples, l'expansion des importations commerciales alimentaires,
l'aide alimentaire et la oromotion des migrations saisonnières
et internationales jusqu'l ce qu'une plus grande superficie en
terres soit irriguée et que les régions à pluviométrie plus
élevée soient débarassées de la mouc~e tsé-tsé et.de la cécité
des rivières. ~is l'on ne doit pas permettre l ces actions.
intérimaires de se substituer aux efforts dirigés vers les so­
lutions à long 't-e=iJDe.

Deux mesures ,sont à prendre dès maintenant en vue de com­
~encer le processus de formulation des politiques l long terme.
Premièrement, les états africains. les donat~urs et les con­
seillers écono~ques doivent se délester des slogaQs ambigus
concernant l'autosuffisance alii~ntaire, l~a1imentàtion avant
tout et les besoins essentiels. Ces concepts, malgré leur

l2La ".:2 .. - d-' - ~ l f- , ,
~anque ~on 1a.e qU1, ~ a 1n des annees 1970, se presen-

tait comme un avocat ferme des stratégies de besoins essentiels
a, récemment, retiré son soutien l ce concept douteux. Par contre
le Bureau International du Travail continue de jeter la confusion '
dans les Pays africains avec, récemment. des missions sur les be­
soins essentiels effectuées en Zambie, au Nigéria et en Tanzanie.
Est-il étonnant alors que les états africains aient peu de foi
dans les donateurs?
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p''':Lissant a'Ooel é:notior.nel et économique, ont bien peu l offrir
en guise dè·répons& l la question clef - quel équilibre en ma­
ti~re de production vivrière, dtimportationr alimentaires e~ âe
cultures d'exportation, faut-il poursuivre pour atteindre les
objectifs et de croissance et d'équité.

La seconde mesure immédiate doit être l'élimination pro­
gressive, ou la restructuration de quelques uns des projets de
produc"i.ion vivrière à caractère d'urgence - à savoir, la multi­
plication de ~smences, les périmètres de blé irrigué, les pro­
jets d'élevage et les projets de développement rural intégré­
qui vont à la dérive. Plusieurs de ces projets à caractère .
d'urgence ont été mis en olace à la h~te pendant la dernière
décennie, sans un paquet technologique solide et sans avoir été
testés dans un~ phase pilote. Ces projets improductifs dépensent
une main d'oeuvre hautement qualifile et bien rare, ils perpé­
tuent les problèmes de coûts reccurrents, et ils créent un pro­
bl~!J1e de crédibilité pour les responsables politiques africains
comme pour les donateurs internationaux. Il est particulière­
ment important de réexaminer les projets de d:·::-~~ppement rural
intégré (~~I)•. La faiblesse de la plupart ues projet~ de DrtI ­
leur manque d'attention à l'égard des act~vi~és de production vi­
vrière et des activités génératrices da revenues - peut être cor­
rigée par la restructuration plutôt que par l'élimination.
n'autres projets, qui ont été exécutés avant l'établissement d'une
base solide de connaissances, tels les projets d'élevage 8 devraient
être éliminés progressivemElnt, ou réduits afin d'être poursuivis
co~e projets pilotes sur une période de cinq l dix ans. ~n
Afrique. on n'entend pas parler de phase pilote s'étalant sur
cinq à dix années, mais, concernant des projets comme ceux d'éle­
vage, cette periode est nécessaire l la résolution des problèmes
techniques et au développement des institutions locales appro­
priées afin de répondre aux questions clé comme celle du surpâtu­
rage.

Les ~éformes de Politique Alimentaire

~ans chaque Pays, le point de départ de la formulation d'une
politique alimentaire devrait être le développement d'une stra­
tégie de politique ali~entaire qui garde à l'esprit deux butsl
arriver à disposer d'un surplus alimentaire sûr (sur la base de
la production locale, des stocks en grain et du commerce inter­
national) et réduire la faim.

La prudence est de règle quand on envisage une réforme poli­
tique. La poli~ique alimentaire est tout aussi bien délicate
que la planification familiale. Les émeutes du riz qui, en 1979,
ont laissé pour mort plus de 100 personnes à ~onrovia, et les
émeutes du sucre à Khdï-toum et dans les autres villes principales
du Soudan, qui ont suivi le doublement du prix du sucre, nous
ra~pellent, en c! qU~ concerne ~es questio~s de politiq~e alimen­
ta1re, la marge e1:r01te des opt10ns dont d1sposent les etats
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africains. J{~ ce fait, et comme l'illustrent les exemples du
Soudan, de la ~ambie et du ~igéria, les états africains vont
orocéder très lentement en ~atière de reformes oolitiques, à
moins S'Y être poussés pa~ la famin~, par une r'duction des. dé­
vises etrangères en provenance du petrole, ou par une press~on

coordonnée des donateurs qui rechercheraient un lieu entre l'aide
alimentaire ! lo~ terme et la réforme politique.

Le Soudan presente un exemple frappant de la difficulté à
mobiliser le secteur agricole comme moteur de la croissance, et
l augmenter la ~roduction vivrière. Au milieu des années 1970,
la presse internationale a fai~ souvent valoir que le Soudan
pourrait devenir le "genier du ~oyen-Orient" grâce aux plusieurs
milliards de dollars, de pr3ts et de dons, qu'il pourrait sou­
tirer de l'OPEC pour déveloPller ses vastes superficies de terres
inexploitées. Aujourd'hui, cependant, la question n'est pas
celle des exprrtations alimen~aires vers le Koyen-Orient, mais,
nlutSt celle de l'incaDacit~ du Soudan à nourrirces 18 millions
d'habitants. L'an passé, le Soudan a importé pour )0 millions
de dollars de vivres de lasubvention USPL 480, et il est en train
de faire face à des sévères problèmes de balance ùe payements et
l l'inflation. nistoriquement, alors que le Soudan a toujours
excellé en matière recherche sur le coton, il n'a prêté qu'un
semblant d'attention à la recherche sur les cultures vivrières.
T~~t que le 30udan continue de recevoir l'aide alimentaire et
qu'il entretient l'espoir de découvrir du pétrole dans la partie
sud du pays, il a peu de chance pour les reformes politiques.

La Zambie est en train d'importer de grandes quantités de
maïs, son produit alimentaire de base. En Zambie, environ 400
fermiers commerciaux produisent ce qu'on estime ~tre 40 pour cent
du mais commercialisé. Cependant, le ~~nistère d'Agriculture ne
dispose pas de variétés éprouvées de maïs pour son demi-million
de petits exploitants. La Zambie, devrait-elle engager ses
efforts, pour atteindre une autosuffisance en maïs, à travers les
fermiers commerciaux ou à travers les petits exploitants? Dans
tous les cas, la survie du gouvernement du Président Kaunda sera
en danger s'il ne s'adresse pas la question politique la plus
essentielle - arriver à disposer d'un exc;dent alimentaire sûr.

Au début des années 1900, le Nigéria établit un exportateur
net de produits alimentaires - principalement, huile de palme et
arachides - mais, au début des années 1970, le Nigéria importait
des produits vivriers. A la demande des responsables politiques
Nigérians, plusieurs rapports d'autoritf ont recommendé que des
mesures immédiates soient prises pour éviter la menace d'une
crise alimentaire au Nigéria. Les exportations de pétrole ont
permis, cependant, au Nigéria de gagner du temps. En 1981, le
Nigéria importait pour plus d'un milliard de dollars de produits
alimentaires à nartir des ~tats-Unis. Bien que le Nigéria soit
bien plus avanc~ que la plupart des pays francophones africains
en ce qui COhèêrne les cadras agricoles, une étude de 1918,
rapportait que, d~~s les huit stations princiPales de recherche
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~lus de 40 nour cent des üostes de cadres 5up'rieurs de la re­
êherche agricole 'taient vacants. Le gouvernement a réce~~ent
conclu qu'il lui faudra 15 ans pour atteindre l'autosuffisance
ali~entaire. Le ~igéria a, maintenant, formé un comité de la
~évolution Verte, de haut niveau, en charge dg ses probl~mes
alimentaires.

~n ce qui concerne la céfor~e politique elle-même, la ré­
duc~ion de la bureaucratie nublique, des salaires publics et
du contrôle de l'état sur ~ês exploitants et les commer~ants
orivés sont au ~entre des nroblèmes de la olupart des états afri­
êains. Aurès 20 ans d'exu~rience avec les·sociétés~a·étatiques,
le bil~~ ëst clair. les oara-étatiques sont ineffeêtifs.dans la
stimulation de la production des exploitants privés, ils ne sont
pas plus efficaces que les commer~ants privés dans la commer­
cialisation des grains, et, en outre, ils constituent une éponge
Dour l'ai~e extérieure. Avec l'accroissement du nombre des em­
ploy~s des para-~tatiques, s'in:ensifie la pression sur lea dona­
teurs pour accro1tre, dans la meme mesure, leurs contributions
afin de répondre à l'augmentation des salaires des bureaucrates.
La maladie des para-étatiques e8t bien connue mais on y prêté
bien peu d'attention dans les rapports cités plus haut, excepté
dans Accelerated Develoument de la Banque ~ondiale qui devrait.
être applaudie pour sa franchise sur ce sujet.

Une stratégie de politique alimentaire doit confronter le
besoin crucial nu reJ~vement des prix - des cultures vivrières
co~~e ceux des cultures d'exportation. Bien que l'on ne puisse
pas généraliser à l'~~semble de l'Afrique au Sud du Sahara, il
faudrait que les dOl.teurs suspendent l'aide de projet s'il
n'existe pas une structure de stimulants favorables aux paysans.
~ui plus est, une stratégie de politique alimentaire ne devrait
pas ignorar l'expansion des cultures d'exportation parce qu'un
revenu d'exploitation accru, à travers la vente de produits viv­
riers, les cultures de rente ou les revenus obtenus hors de
l'exploitatic~, est une précondition à la solution des problèmes
de la pauvrete et de la faim.

Le Levier de l'Aide Alimentaire

Une question majeure de l'application des réformes politiques
est de savoir si les agences d'aide peuvent, ou doivent, user du
levier de l'aide alimentaire pour promouvoir les changements ré­
quis. L'aide alimentaire. qui existe depuis près de )0 ans, con­
stitue maintenant un sujet d'intérêt croissant en Afrique. Bien
que l'usage de l'aide alimentaire à des fins humanitaires soit
unanimement accepté - par exemple, nourrirdes réfugiés - l'aide
alimentaire pour le développement est plus controversée. L'op­
position l cette forme d'aide alimentaire - où les produits sont
vendus à des urix de concession et donnés comme contribution ali­
mentaire da~s-des programmes de travaux - provient du fait que
l'aide alimentairel (1) peut r'duire la pression de la mise en



21

place des réformes que subissaient les pays bénéficiaires: (2)
fait gaisser les prix aux ~roducteurs agricoles; (J) n'est pas
sûre};; et (4) encourage un change~ent undésirable des habitudes
? ~i::er.:tai!"es (le gros de l'aide alimentaire américaine - 60 à
70 pour cent - est sous forme de blé et de farine de blé, alors
que le blé ne constitue ~as un oroduit alimentaire de base en- .... 1"' )
.~:.rl.que •

Au niveau des yays donateurs, les programmes d'aide sont
fortement insti tutionalisés. Pour ce q\~i concerne les =.tats-Unis,
l'aide alimentaire, a représenté 40 pour cent de lCassistance
économique totale octroy~e à l'Afrique pendant la période 1970­
1980. Cette année, les états africains se retrouvent dans une
position forte pour discuter de l'aide alimentaire l cause des
larges excédents des U.S.A., de la Communauté Econo~ique ~uro­
péene et du Japon, et l cause de la baisse des cours mondiaux
du blé et du riz.

A c~ jour, il y a eu bien peu de recherches solides sur le
::ôle de l'aide alimentaire dans le dév~loppement en Afrique. Ce­
pendant, l'expérience de l'aide ali~entaire en ~sie et en Améri­
que Latine ~ontre que la disponibilité de l'aide alimentaire peut
réduire la pression de mettre en place des réformes de politique
intérieure de la part des pays bénéficiaires •. Pour lier l!aide
alimentaire aux réformes de politique intérieure à effectuer par
les principaux pays africains déficitaires, il faut développer
des paquets de réforme de politique alimentaire pour des pays
tels le Soudan, le ~ali, le Sénégal et la ~anzanie, et il faut
que les donateurs acceptent de garantir l'aide alimentaire pour
une durée de trois l cinq ans en échange de réformes de politique
alimentaire intérieure. Des pays comme le ~~li et le Soudan
constituent de bons cas pour tester la liaison entre l'aide ~li­

mentaire (non destinée! l'alimentation des réfugiés) et des
réformes fermes de politique intérieure de l'alimentation. ~ais,
! moins que les donateurs en arrivent, ensemble, à un accord sur
un niveau minimum d'aide alimentaire à octroyer, il sera permi
aux ét~ts africains de retarder la mise en Dlace de réformes Doli­
tiques pendant qu'ils continuent de compter-sur le réseau compo­
site des programmes bilatéraux d'aide alimentaire.

La ~echerche Agricole

~n dehors des réformes politiques, une solution l long
terme des problèmes alimentaires et de la faim dépendra, dans
une l~~ge mesure, des réussites de la recherche agricole. Au

lJpar exemple, l'aide alimentaire américaine au i ••ozambique a
été coupée pendant six mois en 1981. Voir David And~rson,
"America in Africa, 1981, Il Foreign Affairs. America__ a."1d the
World 1981, pp. 658-85.
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cours des 20 nrochaines années, il faudra des accroissementE'
significatifs-des dépenses d~lS la recherche sur les syst~mes
d'exploitation en agriculture pluviale, avec un accent partic,'u­
lier sur les cultures vivri~res (maïs blanc, ignames, manioc,
mil et sorgho) et l'élevage. Aujourd' hui, il est commun d'en··
tendre les resnonsables de terrain des projets de proQuction
vivri!re et d'~levage déplorer le manque, l ~avers l'Àfri~ue,
des paquets techniques éprouvés pour les petits paysans de~ sys­
t~mes d'exploitation en agriculture pluviale, et le caract~re
unifo~=;ment défavorable des coefficients techniques de la pro­
duction animale (par exemple, les taux de croissance faibles,
les maladies).

Un programme étendu de recherche sur la production vivri~re
et l'élevage doit être envisagé sur un horizon de 20 ans parce
que les probl~mes, tels ceux de la faible fertilité des sols et
des maladies animales, ne peuvent pas être résolus par une serie
de projets de recherche ad hue et de courte durée. L'ex~érience
américaine, qui a demandé 40 ans (de 1880 l 1920) pour developper
un système nroductif de programmes de recherche au niveau fédé­
ral et des ~tats. doit être rappelée l l'attention des élus,du
cc~'~s américain, enclins l attendre, apr~s cinq l dix années,
des résultats majeurs à partir des projets da recherche financés
en Afrique nar l'Agence Internationale des Etats-Unis pour le, -Develon'Dement.

Lâ-recherche sur l'irrigation, particuli~rement importante,
doit être accelerée dans les décennies l venir. En Afrique, la
base des connaissances sur l'irrigation est bien mince. L'irri­
gation a jou"un rôle mineur en Afrique, excepté dans les projets
l grande eqhelle du Soudan et de ~~dagascar où les petits &~~loi­
tants poss~dent une tradition en irrigation. Dans la plupart
des autres pays, probablement moins de cinq pour cent des t~rres

cultivées sont irriguées (par comparaison, on estime que le
chiffre est de )0 DOur cent dans les Indes). A la suite de la
sécheresse de 1968-à 1974 au Sahel, beaucoup d'espoir s'~tait
porté sur.le rôle Nanti sécheresse" de l~agriculture irriguée
da~s la region. Cependant, i cause de nombreux probl~mes tech­
niques et-administratifs, l'expansion anticipée de l'irrigation
d~~s le Sahel ne suit pas le calendrier prévu, et il est certain
~ue l'irrigation ne jouera pas un rôle significatif dans les
etats Sahelie;:s jusqu' au d~but ~~~ si~cle prochain.

3ien que l'économique de 1. ,L!'igation soit fragmentaire, les
résultats limités obtenus militent en faveur d'une strat€gie
d'irrigation pour les petits exploitants, dans les années 1-980.
La priorité doit être accordée. au développement de la nappe
aquif~re l exploiter par de petites pompes; à la bonification
des terres par le drainage et le contrôle de l'eau; et l l'ac­
croissement du nombre de projets à petite échelle, développés
et entretenus ~ardes groupes d'exploitants utilisant la force
du travail f~l~al. Une stratégie d'irrigation à petite
échelle est preferable parce que le coût de mise en culture
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. . ~ ~ 1 . ... '1' '1 At~rrl~~ee ~es terres supp e~enta~res es~ p us oas que _e cou
de nivelle~en~ e~ de préparation de la terra de~ projets d'ir­
rigatiJn à grande échelle, Par exemple, les chiffres de la
3anque :..ondiale ::ontrent que de récents p.c.·ojets au :a~:;~r, en
:':auri tanié et au i;lgéria du Nord ont coûté, chacun, plus de
lO,O~O dollars par hectare, aux prix de 1980, Par contre, au
Sénégal, pour l'irrigation de leurs terres, les paysarls ont
déuensé o:usieurs centaines d'he~res de travail fa~ilial par
heè~~e (2,47 acres) oour le défrichement et la prénaration du
terrain, 3ien que l'lrri.getion ne con~-:;itutera pas· une panac~e
ni nour la réhabilitation du Sa~el, ni Dour l'alimentation de"
l'Afrique dans les années 1980 et 1990,·un programme de recherche
à lor~ terme sur les dimensions humaines, tecn4iques et institu­
tio:'"anelles de l'irrigation devrai t être commencé da."lS le futur
i::L'1lédiat,

Sur le front de la recherche, la récente formation d'un
groupe infor::;el de travail, coeposé des,sept donateurs bilaté­
raux principaux,.en vue de planifier un progr~e à long terme
pOUl" renforcer, a travers l'Afrique, les systemes de recherche
nationale a~ic(le avec un accent marqué sur la production viv­
ri~re et l'elevage, est un développement encoura~eant, Ce
changement vers la coordination du support bilateral de la re­
cherche est une innovation bienvenue, mais il reste à savoir si
les donateurs auront le courage de voir en la recherche un in­
vestissement à long terme et celui d'accorder des fonds garantis
nour une oériode minimum de dix a~s, La flexibilité quant à
âutoriser·èes projets de dix a~s plutôt que de cinq.années, intro­
dui te! l'an passé, par .•:, Peter l':cPherson, l'administrateur de
~'Agence Internationale des Etats-Unis pour le Développement, est
un changement rafraichissant. Ainsi, l'AID a récemment autorisé
le fi~ar.cement d'un ~rojet de dix ~~s de recherche sur l'eau "
à travers le ~onde, financé d'une manière centrale, et d'un pro­
jet de neuf a~s sur les sols tropicaux.

La questio~ est de savoir si les priorités par pays de
l'AID vont restee~ suffisamment stables pour assurer aux pays
africains la contil~uité du financement américain sur un~ Dériod~
de 10 à 20 ~~s, Par exemple, l'allocation budgétaire aux-huit
pays iahéliens sera l'igèrement réduite, en termes réels, au cours
de l'a~ée fiscale 198) alors que le Congrès avait, auparavant,
adopté un progra~e de 20 ans pour la réhabilatation du 3a~el à
la suite de la secheresse~ D'autre part, l'assistance écono­
mique du Souda~, qui, cette année, s'est accrue d'une ma~i~re
considerable, au delà ~e 100 millions d~ dollars, dépasse l'aide
totale des Eta~s-UnisluSahel. D'une t"afon ecpirique, les
états africains ne de,'raie;lt jamais s'embarquer sur un pr06Tamme
à long terme destiné à améliorer leur système de recherche
agricole s'ils_ne disposaient de support majeur que d'un seul
donateur bilatéral.
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les Investissements en Capital Humain

Des investissements :nassifs en formation de capital4humain,
y compris la formation universitaire de troisi~me cycle de
plusieurs milliers de scientistes et de gestionnaires agricoles,
constituent le troisième élémer; essentiel d'une stratlgie de
longue portée. Il faut remplacer les étrangers, à present con­
seillers, chercheurs, gestionnaires et enseigna~ts dans les
universités africaines, et il faut remplir les besoins d'une
aaariculture basée sur la science, dans le siécle prochain.
?uisqui'il prend 10 à 15 ans de formation èt d'exp'rience apr~s
le lycée pour dévelop~er un chercheur scientifique. les investis­
sements en capital 9umain ne produiront rien pour l'Afrique
jusque dans les annees 1990.

5âtir dea programmes de formation agricole universitaire de
niveau troisi~me cycle en Afrique m~me, nécessite un réexamen du
rôle de l'université africaine dans le d'veloppement national.
Le moment e~~ venu nour les universités africaines de nasser des
programmes de formation universitaire en sciences et en agricul­
ture de ni.veau deuxilme cycle à ceux de niveau 3e cycle. ii.':lis
avant que l'on n'étende les programmes universitaires de Je cycle,
on doit se poser des questions à propos des prioritésde l'éduca­
tion universitaire de deuxième cycle. Dans beaucoup d'universi­
tés, comparés aux programmes de ùroit, de ~édecine et d'rtistoire,
ceux qui menent à un diplôue de niveau deuxi~me cycle en agricul­
ture sont encore, de fa~on embarassante, sous estimés et de fi­
nancement insuffisa~t. Au Sénégal, par exemple, l'Université de
Dakar a été établie en 1957 et les sénégalais en ont assumée
l'admil'..istration depuis 1960. Aujourd'hui, ds's 12.000 étudiants
environ de l'Université de Da.1tar, plusieurs n.~i -..liers se. spé­
cialisent en Droit et Sciences Economi~ues. .~ ~squ'~n 1979,
l'Ecole Nationale d'A~icultura de Thies, au nord de Dakar, n'é­
tait pas créée. L~s etudiants, les Premières années. Prenn~nt
les cours de science à l'Université de Dakar, et la premi~re
promotion des étudiants de niveau deuxilme cycle de l'Ecole de
Thiès sortira en 1984-85. Que l'enseignement agricole au ni­
veau universitaire n'ait commencé qu'en 1979, 19 années apr~s
l'indépendance, reflecte aussi bien la persistance de l'héritage
colonial que l'ambivalence du gouvernementàrégard du rôle de
l·agriculture dans le développement national. 3ien que les ré­
formes structurelles, que nécessite le remodellage des universi­
tés africaines afin de répondre aux besoins de leurs pays, va
prendre plusieurs décennies pour s'établir, il est temps que les

l4Note du traducteurl "Undergraduate training" a été rendu par
forMation universitaire de deuxièmet~ycle,- et "graduate train­
ing" par formation universitaire de troisième cycle (sanctionné
par le diplôme de doctorate de troisième cycle ou d'~tat). _
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èo~a~eurs c~ssent de faire semblant de s'intéresser aux universi-
.• ~.. - 1 • 'a6~ les dona+-~!lrs o.~t ouvert~es a:r:ca1nes. Jans es a~~ees _~ v, _ w~_.&

leurs cras a~x univ~rsités africaines, ~ais, dar.s les années 1970,
,..;, " •• , ~. ••• t·· ... d· t
~ une ~a~~ere ge~era...e, ce sou~~en a e~e re ~re. ren a~~ ce emps,
les donateurs soutenaient 1~5 projets de prorl~ction vivrière à
caractère d'urgence, les projets de D~I et :es instituts interna­
tionaux de recherche agricole. L'arger.t épargné (100 à 200 mil­
lions de dollars) grâce à l'élimination progressive des projets
de production vivrière à caractère d'urgence qui sont en faillite,
co~~e cité nlus haut, oeut être réalloué à un nombre choisi d'uni­
versités africaines, l'accent étant mis sur les facultés d'Agri­
cultures. Les donateurs devraient DOusser nour des réformes de
s~ructures universitaires à long terme en éêhange de promesses
d'aide alimentaire à long terme, de 10 à 20 ans.

Actuellement, la formation universitaire de troisi~me cycle
des étudiants africains aux Ztats-Unis coûte 1.850 dollars par
~ois, ou 35.000 à 45.000 dollars ~our l'obtention du diplôme de
~~ltre-ès-Sciences sur une oériode de 24 à )0 mois. L'AID devrait·
graduellement éliminer les programmes de formation, aux Etats­
~nis, au niveau ~aitre-ès-Sciences en agriculture et branches
assimilées. A la place, pendant les 10 A 15 prochaines années,
des membres des facultés américaines devraient être envoyés.en
Afrique, dar.s huit ou 10 universités, pour aiàer à développer
des centres d'excellence régionaux de formation universitaire de
troisiè~c cycle. ?our atteindre ce but il faudra que l'AID donne
une bien plus grande priorité à l'aide aux universités africaines,
J compris des mandats de 10 ans accordés aux universités améri­
caines en vue de faciliter ce type de programme de formation. zn
dernière analyse, l'initiative de cette deuxi~me phase - formation
universitaire de troisième cycle en agriculture dans les universi­
tés africaines - doit venir de l'Afrique elle-même.

Le quatrième élément de la solution de longue portée de la
crise alimentaire de l'Afrique doit être un effort soutenu en
direction du problème de famine/~lnutrition/pauvreté. La
uauvreté rurale est, potentiellement, un problème plus difficile
~ résoudre que celui de l'écart de la rroduction vivrière, mais
une autosuffisa~ce en production vivriere sera une réussite fac­
tice si le pauvre n'a pas accès à un régime alimentaire décent.
Une société ne peut espérer passer d'un niveau de développement
à revenus faibles à celui à revenus moyens si les deux tiers de la
population produit du mil, du sorgho, du maïs et de l'igname à des
niveaux stagnants. La recherche agricole sur les Froductions en
grains vivriers qui stagnent est une précondition a la solution
des problèmes de la pauvreté rurale et de la f~_im. Eon outre,
puisque des emplois ne peuvent pas être c~éés dans les zones ur­
baines pour tous les chomeurs, il faut creer, dans les zones ru­
rales, des possibilités dans les productions vivrières et de
rente et les entreurises rurales de uetite échelle.. .
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I~plications pour les Donateurs

Les i~nlications oue la co~nunauté de 1'aide é~rangère ceut
dégager de tout ceci d~coule bip.n clairement de l'analyse pr~ce­
dente. Aujourd'hui, à travers l'Afrique, 40 donateurs sont en
train de fournir des fonds et une assistance technique à travers
un r5seau comuosite de nlusieurs milliers de projets noncoor­
do~~és en favëur du dévêloppement agricole et rural. Qui plus
est, les donateurs continuent de transférer en Afrique des modèles
et des slogans - besoins essentiels, technologie appropriée et
l'ali~entaticn av~~t tout. A leur tour, les états africains
assignent un pourcentage élevé d'une ressource bien rare - cadres
agricoles supérieurs - pour répondre à l'exigence des rapports
des donateurs_ 3ref, dona~~urs et bénéficiaires, tous deux, sont
prisonniers àes projets e~ des slogans. L'aide à l'Afrique, devra­
t-elle être doublée, en termes réels, au cours de cette décer~ie?
La rénonse déoend de comment ces nroblèmes, comme les autres, sont

li' ... -

resolusa
1. Investissements à long ~er~e. L'accent est à placer sur

l'accroissement de la durle de vie des projets, la réduction du
nombre de projets miniscules (par exemple, la ~oduction d'aides
visuels pour le service d'élevage d'un pays Sahélien) et l'ac­
croissement du volume d'aide sous forme de programmes de dons sous
condition de réformes politiques_ Des programmes à long terme ­
comme les projets de 10 ans de recherche, les projets pilotes
d '_élevage de cinq à dix ans, les programmes de 20 ans pour le
développement de facultés d'agriculture et les paquets de 5 ans
d'aide alimentaire en échange de réformes politiques - ne devraient
pas per~us comme un luxe, mais plutôt comme des préconditions à ~a
solution des contraintes techniques, structurelles.et de capital
humain de l'Afrique.

2. Coordination de l'aide. Le manque de coordination de l'aide
est particuli~rement aigu en Afrique au moment où les donateurs
sont en train d'éliminer progressivement l'assistance à l'Amérique
Latine et d-accabler l'Afrique d'aide de projets. I~ plupart ees
états africains ont réussi à résister à l'établissement d'un
Consortium formel de Donateurs. Un tel consortium doit être étab­
li pour les gros bénéficiaires comme le Soudan, le Sénégal, le
Kenya et la Ta~z~~ie. Zn outre, les donateurs peuvent. bâtir un
cas solide supporta~t la déclaration d'un ~oratorium de deux ~~s
sur certains types de projets présentant un bilan maigre - par
exemple, les projets d'élevage - afin de dégager les le~ons des
échecs des deux dernières décennies.

J. Dévelonnernent des stratégies de politique alimentaire.
~n dépit du plaidoyer des journalistes qui pressent les dona­
teurs pour que soit augmenté le no~bre de projets de production
vivrière, le professionnel agricole sait qu'une seule réforme
en matière de politique alimentaire au ~ali - le relèvement des
prix officiels aux producteurs - peut être plus effective que 20
nouveaux projets de production vivrière. Les donateurs devraient
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concent~er leurs ressources DOur aider les nrofessionnels lo­
caux! développer des stratégies de politiqûe alimentaire, qui
identifient les obstacles à l'obtention d'un surolus alimentaire
sûr, orientées vers la production viv::,i~re, le stockage et le
commerce international.

4. Génération de technolo~ie en Afrique même. L'analyse de
la Révolution Verte a montri que les donateurs devraient changer
d~orientation en vue d'aider les institutions africaines A géné­
rer une technologie au sein de l'Afrique grâce au renforcement
des pro~~~es de recherche régionaux et nationaux. Bien que
les variétés américaines et indiennes de grains ne soient pas
directement transférables à l'Afri~ue, certains des procédés que
les deux pays ont utilisf pour génerer une technologie répondant
a~x besoins de leurs fermiers des régions sechiS sont applicables.
La crise américaine de la Cuvette de Poussière J, qui a sévi au
~ansas et en Oklahoma dans les années 19JO, a conduit l la créa­
tion du service de la Conservation des Sols des Etats-Unis, à.la
recherche sur des variétés nouvelles, sur l'irrigation et sur
d'autres techniques qui ont transformé la Cuvette de Poussi~re en
une région hautement productive de l'agriculture américaine. Dans
ce processus de JO ans, les facultés d~agriculture américaines ont
joué an rôle stratégique avec la collaboration des organisations
locales et d'état et de l'USDA. Les exuériences américaines et
indiennes d~ns le processus d'~tablissement de programmes de re­
cherche, de facultés d'agriculture et de nouvelles institutions
comme le Service de Conservation des Sols, peuvent contribuer bJ
développement agricole de l'Afrique. .

5. L'Entreurise étrangère privée. L'Administration ~-teagan a
identifii le uromotion de l'investissement étranger privé comme
l'un des quatre éléments de base de son programme d'assistance
étrangère. L'investissement étranger privé peut-il contribuer à
résoudre les probl~mes de l'alimentation et de la pauvreté de
l'Afrique? Tout comme le raIe de la femme dans le développement
africain ne saurait être analysé isolément du rôle de l'homme, le
rôle du secteur privé ne saurait seulement être analysé qu'en
relation avec les investissements publics. Le maigre bilan des
projets de production vivrière dans le Sahel, durant les sept
dernières ~~ées, fournit largement la preuve que beaucoup de
ces projets échouent parce que les investissements publics n'ont
pas été faits dansa la recherche agricole pour développer des
pacquets profitables pour l'agriculture pluviale, la prlvention
et le contrôle des maladies animales, les routes rurales et les
écoles de formation de gestionnaires agricoles. Les profession-­
nels agricoles savent bien ~ue les investissements publics peu­
vent aussi bien créer que detruire les conditions d'économie de
marché pour les capitalistes africains privés. Il ne serait pas

150ust Bowl en américain.
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sage de la ~art de l'Administration rteagan de poursuivre une
ap~roche dogmatique de l'entreprise privée aux dépends des in­
vestissements oublies.

D'une manière générale, aujourd'hui, l'infrastructure in­
adéquate et les contraintes techniques limitent le champ d'action
des investisseurs étrangers privés. Certaines sociétés étran­
5~res ont ~ros~eré durant les périodes coloniales quand elles
disposai+nt de terres de choix et de marchés protégés, mais,
depuis l'in1épendance, beaucoup ont fait faillite, y compris les
récents efforts des firmes américaines pour produire des pro­
duits vivriers au Ghana, au ~ibéria et au Sénégal. De fa~on
empirique, si les firmes privées étrangères.ne refoivent pas de
subventions spéciales, elles ne peuvent pas faire la concurrence
avec les petits exploitants africains qui ont connaissance du
climat local, des animaux nuisibles et des sols, et qui sont
disposés à produire des vivres sur leurs propr.es terres à des
taux de revient de 0,75 à trois dollars par journée de planta­
tions et les ranches intensifs de type capitaliste, envisagés
par les sociétés étrangères privées, posent des questions d~ordre
social parce ~u'elles n'en5endrel1t pas les emplois qui font
cruellement defaut à une region du monde ~Ù l~ choma~e saisonnier
est ré~andu. Cependa~t, l'entreprise étrangère p~iYee peut ap­
porter une contribution au secteur alimentaire en Afrique dans
les pays comme le Kenya et le Zimbabwé qui possèdent une bonne
infrastructure et qui demandent des talents en gestion interna­
tionale pour les investissements dans les usines de transforma­
tion alimentaire et dans les industries d'en~ais et d'intrants
agricoles. Diais, en derni~re analyse, l'interêt de l'aide étran­
gère américaine doit se porter sur des investissaments publics
dans les routes, les universités et les stations de recherche
afin d'aider les canitalistes africains - oetit$ fermiers et éle­
veurs - à produire des vivres pour leur~familles et la population
urbaine.

L'afflux de l'aide à l'Afrique s'est considérablement accru
récemment. en 1980, l'aide officielle nette à l~Afrique s'éle­
vait à 13,70 dollars par capita, par comparaison, la moyenne pour
l'ensemble des rays sous-développés était de 9,60 dollars. Dans
plusieurs milieux africains, on a le sentiment que le continent
est déjà par tr(iP profondément dépendant de l'aide et des tran­
sactions étrangè~es. Les.spécialistes techniques de la plupart
des agences d'aide concederont, en privé, qu'il y a, actuellement,
un surplus de fonds d'aide en quête de projets de production
vivri~re tp.chniquement solides. Cependant, si les donateurs
prenaient ane plus large vue des besoins a'investissements massifs
et de lon~e durée dans les routes, les facultés d'agriculture des
universites africaines et les fonds de transfer foncier (pour le
Zimbabwé, par exemple), et si les pays africains changeaient l'ori­
entation de leurs stratégies et de leurs oriorités de dévelo~nement
rural pour introduire des réformss politiques, alors il.sera~t
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peut être désirable pour les donateurs de doubler, en termes
réels, l'aide A l'Âfrique au cours de la période 1980-1990.

~n résu~é, le déveloooe~ent agricole est un Drocessus lent
et êvolutio~~aire et il nà-tient qu'aux états africains et aux
donateurs de jeter les bases, sur une période de 10 A 20 ans,
de la solution de la production vivrière. Si des mesures ne
sont nas orises dans les ar~ées 1980 DOur résoudre ces contrain~
tes tëcnnlques, poli tiques, structurei1es et de poli tiq"e de
base, les états africains pourront bien finir, dans _ . années
1990, ccrnme clients permanents de l'aide des Etats-Unis, de.la
COlra':lunauté Economique ~uropéer..ne et du Japon.
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